Article 26 : Adaptation et réadaptation
1. Extraits du rapport officiel
125. En Belgique, il existe un grand nombre de centres de revalidation qui proposent aux personnes souffrant de limitations fonctionnelles diverses un programme de revalidation multidisciplinaire. Ces programmes de revalidation doivent permettre aux personnes concernées d’atteindre la plus grande autonomie possible et leur assurer une réintégration socio-familiale optimale. La plupart de ces centres de revalidation font partie d’un hôpital. Il existe en outre des centres de référence multidisciplinaires pour diverses pathologies. Ces centres de référence sont spécialisés dans des pathologies spécifiques (relativement rares). Le nombre de centres de référence par pathologie est dès lors limité. Les centres de référence offrent à leurs patients une prise en charge (généralement) à vie. Les centres de référence jouent notamment un rôle diagnostique majeur. Après le diagnostic, les centres de référence peuvent continuer à suivre l’évolution de la situation de leurs patients (majoritairement) ambulants et leur fournir le cas échéant l’information, l’éducation et l’accompagnement psychosocial requis. Les centres de référence collaborent à cet effet avec d’autres prestataires de soins de première et de seconde lignes.

126. En termes de services d’adaptation et de réadaptation, les différentes entités fédérées ont mis en place leurs propres structures d’aide :

· En Flandre, la VAPH dispose d’équipes multidisciplinaires spécialisées en vue de déterminer le support le plus approprié pour les personnes handicapées. Ces équipes aident la personne souffrant d'un handicap lors de la présentation de sa demande et restent à sa disposition pour la conseiller. Les services sont organisés pour que la personne n’ait pas de frais à prévoir. Les équipes pluridisciplinaires disposent d’un large panel de compétences pour pouvoir faire face aux situations les plus complexes. Ces équipes peuvent également faire appel à des experts extérieurs agréés par l’agence. 

· En Région Wallonne, l’AWIPH dispose d’équipes pluridisciplinaires qui travaillent en décentralisation dans chacun des sept bureaux régionaux. Ces équipes sont chargées d’instruire la demande des personnes handicapées et d’établir avec elles et leurs aidants proches un projet d’intervention personnalisé.

· En Communauté germanophone, il n'existe aucun centre de réadaptation. Le DPB a dès lors signé un accord de coopération avec la Région Wallonne et coopère avec des centres de réadaptation et de conseil à l’étranger en ce qui concerne notamment les déficiences auditives et visuelles ou encore l’adaptation de fautueils roulants pour les enfants.

· A Bruxelles, différents services communautaires ont été mise en place. D’une part, la COCOF prévoit dans son décret du 4 mars 1999 que le Service bruxellois francophone des personnes handicapées et plus précisément son équipe pluridisciplinaire, établit, complète ou modifie le processus global d’intégration sociale et professionnelle de la personne handicapée, et ce en concertation avec la personne handicapée, et/ou son représentant légal. Ce processus détermine les aides et les interventions accordées à la personne handicapée et contient des conseils en vue de favoriser son intégration au sein de la société en tenant compte de sa demande, de ses capacités et de ses besoins. Le processus peut porter sur toute aide individuelle, sur la formation professionnelle sur l’insertion professionnelle, sur l’accompagnement et l’aide précoce, sur l’accueil de jour et sur l’hébergement. D’autre part, la COCOM veille à l’agrément et au subventionnement des centres et services bicommunautaires pour personnes handicapées. Ces centres ont pour mission de promouvoir l’intégration et la participation. Les centres d'hébergement assurent les missions suivantes : offrir, pendant le week-end et la journée, s'il y a lieu, soit des activités sociales d'adaptation et paramédicales, soit des activités sociales, créatives ou récréatives, afin de leur permettre d'acquérir ou de conserver les capacités nécessaires à la vie quotidienne et de promouvoir leur autonomie et leur insertion dans la société (article 39 de l’arrêté du Collège réuni du 25 octobre 2007). Les centres de jour assurent les missions suivantes : accueillir, en journée, les personnes handicapées, en assurant la prise en charge médicale, psychologique, paramédicale, sociale et éducative, afin de leur permettre d'atteindre ou de préserver la plus grande autonomie possible et un niveau optimal d'intégration familiale et sociale (article 63 de l’arrêté du Collège réuni du 25 octobre 2007). La COCOM agrée et subventionne 3 services de logement supervisé.

127. Les Communautés, en charge des politiques d’éducation et de formation, ont pris différentes mesures concernant la formation des professionnels et du personnel travaillant dans les services d’adaptation et de réadaptation :

· En Communauté française, divers services (CPMS, administration, associations,…) permettent aux parents et aux professionnels de disposer en permanence d’une information claire, détaillée et précise relative aux droits et devoirs de chacun, ainsi qu’aux procédures permettant de répondre aux besoins de chaque enfant à besoins spécifiques en matière d’enseignement. Dans ce cadre, la communauté française à élaboré un vade-mecum, mis à disposition de tous sur le site « enseignement.be », et a organisé des modules de formation par l’Institut de la Formation en Cours de Carrière (IFC) visant l’appropriation de l’outil par les enseignants. Un groupe de travail planche également sur l’offre de formation dans l’enseignement spécialisé, notamment en ce qui concerne une meilleure répartition de l’offre en fonction des types d’enseignement.

· En Communauté germanophone, il n’existe aucun centre spécialisé en ce qui concerne la formation professionnelle. Le DPB a signé un accord de coopération avec l’AWIPH en ce qui concerne les centres de formation. Pour les personnes qui ne maîtrisent pas suffisamment la langue française, la possibilité d’une orientation dans les centres de formations spécialisés en Allemagne existe. Cependant, ces derniers sont souvent fortement éloignés du domicile de la personne et requièrent un hébergement en internat. En vue d’augmenter les possibilités de formation professionnelle de proximité, un accord de coopération entre le DPB et l’Institut pour la formation et de formation continue des classes moyennes a été conclu. 

128. Concernant la promotion, de l’offre, de la connaissance et de l’utilisation d’appareils et de technologies d’assistance destinés aux personnes handicapées plusieurs initiatives ont été entreprises. En la matière,  l’AWIPH agit par exemple de différentes manières. D’une part, elle subventionne des services conseils spécialisés en produits d’assistance et/ou en aménagement du domicile. D’autre part, elle dispose d’un service de Coordination des Informations et des Conseils en Aides Techniques (CICAT) qui veille à la diffusion de l’information sur ces produits auprès des personnes handicapées, de leur famille, des associations et des professionnels. Il finance, sous forme de sponsoring, diverses initiatives d’associations spécialisées qui mènent également des actions d’information en la matière. En outre, il participe au financement de la banque de données sur les aides techniques : ACCES-AT (www.accesat.be). Au sein de la VAPH, un département particulier (het Kenniscentrum Hulpmiddelen - KOC) veille également au développement d’outils et de connaissances appropriés.
129. La Communauté germanophone souligne également que les dispositions présentées peuvent encore être améliorées. Renforcer le lien, surtout en ce qui concerne le passage d’un domaine de la vie à l’autre, mais aussi harmoniser la cohérence des mesures entre les acteurs du domaine de l’adaptation et de la réadaptation (matière fédérale) ainsi que des acteurs agissant au niveau de l’accompagnement pédagogique et professionnel (matière communautaire). Les mesures disponibles à l’étranger, en Allemagne par exemple, peuvent notamment être incluses dans les réflexions à mener.
2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Les personnes handicapées peuvent-elles accéder à un large éventail de services de réadaptation dans leur communauté, et peuvent-elles avoir accès au soutien par les pairs ?
	
	
	

	1.1.
	· Aides à domicile insuffisantes, pas suffisamment en concordance avec les besoins spécifiques des personnes handicapées , pas toujours financièrement abordables. Une situation critique pour les Cérébrolésés et handicaps lourds des jeunes enfants
· IL manque un développement et un soutien,  en termes de moyens d’action et en termes de répartition géographique, des services d’aide ou d’accompagnement des personnes handicapées en milieu ouvert. Ces services ainsi conçus permettraient à  la personne handicapée puisse continuer à vivre chez elle, dans son quartier. Ces services donnent également à la personne handicapée - grâce à un suivi spécialisé et professionnel - les outils nécessaires pour pouvoir s'adresser aux services «généralistes».

· Pour avoir accès aux diverses informations écrites nécessaires à leur intégration sociale et professionnelle, les personnes handicapées de la vue ont besoin de transcriptions sur supports adaptés : en braille, en grands caractères et en sonore.

· Les interventions concernant les transcriptions, même si elles existent, sont limitées et ne permettent pas à toutes les personnes qui en ont le besoin de les obtenir. 

· Elles ne concernent par exemple pas les interventions pour des formations non reconnues par l'une des régions ou communautés. De même, certaines situations liées à l'intégration sociale ne sont pas prises en compte (loisirs, courrier personnel,...).

Un budget de transcription permettrait aux personnes handicapées de la vue de pouvoir transcrire les informations souhaitées sans dépendre de leur réseau social et familial.
	COCOF 

CWPH

COCOF

CWPH


	Chiffres et données ?


	

	1.2
	· Le projet de budget d’assistance personnelle n’est pas suffisamment développé.

· L’aide d’un assistant personnel répond à de nombreux besoins et facilite la vie au quotidien. Qu’il s’agisse d’activités ménagères, de voiturage, d’aide dans la réalisation de projets de loisirs, l’assistant personnel doit être vu comme un choix supplémentaire que la personne handicapée peut avoir en fonction de ses attentes, de ses objectifs, de ses choix de vie.

· Adapté aux besoins de chaque personne et organisé par elle, le budget d’assistance personnelle peut diminuer de nombreux obstacles, surtout en matière de déplacements ou encore de tâches ménagères (courses, repassage,...).


	CWPH


	Chiffres et données sur besoins
	

	1.3
	· Discrimination ou à tout le moins rien de prévu pour les personnes dont le handicap survient après 65 ans.
· Cette situation discriminante touche aux fondements mêmes de l’autonomie et de l’intégration des PH dans la société

	CWPH et COCOF
	
	

	1.4
	· Pas de statut juridique de l’Aidant proche ; le bénévolat se substitue à la carence de l’obligation collective

· Pauvreté des familles
· Exclusion des familles 


	BDF-CSNPH
	
	

	1.5
	· Les centres de revalidation sont bien répandus mais ne répondent pas suffisamment aux besoins de certaines PH comme par ex. les autistes
	KVG 
	
	

	1.6


	· Voiturettes électroniques :Coût trop élevé :il  manque une obligation légale concernant une tarification imposée 

· Voiturettes électroniques Limites/refus, lorsque la personne lourdement dépendante ne sait pas utiliser seule la voiturette, mais que  cela est « justifié » par le fait que c’est son parent qui doit la manipuler
	COCOF
	A clarifier 
	

	1.7
	· Certaines aides ne sont délivrées que selon des conditions précises de critères de mobilité . Par ex : aides à la prise en charge des orthèses
	KVG 
	Quel serait le souhait/ le besoin ? 
	

	1.8
	· Pour avoir accès aux diverses informations écrites nécessaires à leur intégration sociale et professionnelle, les personnes handicapées de la vue ont besoin de transcriptions sur supports adaptés : en braille, en grands caractères et en sonore.

· Les interventions concernant les transcriptions, même si elles existent, sont limitées et ne permettent pas à toutes les personnes qui en ont le besoin de les obtenir. 

· Elles ne concernent par exemple pas les interventions pour des formations non reconnues par l'une des régions ou communautés. De même, certaines situations liées à l'intégration sociale ne sont pas prises en compte (loisirs, courrier personnel,...).

· Un budget de transcription permettrait aux personnes handicapées de la vue de pouvoir transcrire les informations souhaitées sans dépendre de leur réseau social et familial.


	
	
	

	2.
	· La participation à de tels services est-elle volontaire ou existe-t-il des situations où la participation à un programme de rééducation spécifique est nécessaire pour accéder à certains avantages ?


	
	
	

	2.1.
	???????????????????
	
	
	

	2.2.
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Recommandations CWPH :

· Poursuivre le développement de services en milieu ouvert et adaptés aux personnes handicapées: services d'aide précoce, service d'aide à l'intégration, services d'accompagnement, services sociaux, centres d'aide aux personnes et prévoir une meilleure répartition géographique de ces différents services

· Adapter les législations pour une meilleure prise en compte de l'intégration sociale et accentuer le budget d'aide matérielle pour répondre à ces besoins spécifiques. 

· Étendre le Budget d’assistance personnelle (BAP).

· Accorder aux personnes devenues handicapées après 65 ans le droit de bénéficier des aides matérielles individuelles.

· Former les professionnels médicaux et para-médicaux à l'accueil des personnes handicapées (vieillissantes) permettant un meilleur suivi dans les structures de soins : hôpitaux, MR-MRS, ...

· Prévoir aussi des solutions de transport vers les lieux d’adaptation ou de réadaptation 


	
	
	

	
	
	
	
	


